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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 46, insérer |'article suivant:
L’article L. 302-8 du code de la construction et de I’ habitation est ainsi modifié :
1° Lell etlelll sont abrogés;

2° Au IV, lesmots: « et de typologie définisaux | et 111 » sont remplacés par les mots : « définis au
| ».
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EXPOSE SOMMAIRE

Actuellement, lorsque les communes sont en dessous de 25 % (ou 20 %), elles recoivent des
objectifs de construction de logements sociaux par le préfet par période de troisans :

- A la fois sur le type de nouveaux logements sociaux (nouvelles constructions, rénovation et
transformation en logement social) ;

- Et alafois sur le type de logement social (pas plus de 30 % de PLS (les moins sociaux) et pas
moins de 30 % de PLAI (les plus sociaux)).

L’ amendement supprime ces deux obligations. Les communes auraient toujours leur objectif de

construction sur trois ans, mais elles seraient totalement libres du choix des logements pour
|” atteindre.
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